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L’avenue qui fâche

L’ex-maire Bernard Marie, a une
avenue à son nom à Biarritz depuis
lundi. Le baptême a fait grincer
quelques dents. Entre autres parce
que le texte du vote en conseil muni-
cipal en janvier et la réalité ne collent
pas. Il était spécifié que l’avenue
remplaçait le boulevard d’Augusta,
témoignage d’années de jumelage
avec la ville de golf américaine.
L’effacement avait de quoi émouvoir
ceux qui ont participé aux échanges.
Sauf qu’en coulisses, la mairie,
voyant la complexité d’un change-
ment d’adresse pour les entreprises
du secteur a décidé de conserver un
bout du boulevard d’Augusta. Pour
s’épargner une polémique inutile, le
préciser officiellement aurait été
pertinent.

Bidochons
à la plage

L’« esprit luzien » questionné dans
un article sur la concession de plage
accordée par la mairie de Saint-Jean-
de-Luz au Grand Hôtel a fait réagir.
« Je tiens à dire que de très nom-
breux Luziens et commerçants de
notre ville préfèrent, de loin, la clien-
tèle du Grand Hôtel aux Bidochon-
s bruyants, mal élevés et débraillés,
venus pour la journée avec glacière et
parasol, et qui après nous avoir
pollués avec leurs voitures diesel
dépenseront dans notre ville au
mieux quelques euros dans un horo-
dateur avant de littéralement nous
envahir. Non au tourisme de masse.
Oui au tourisme de qualité ! », s’est
notamment lâché un lecteur. Bon
esprit, es-tu là ?

À l’applaudimètre

Difficile de départager les résidents
du centre-ville de Saint-Jean-de-Luz
sur la perception de leur qualité de
vie. Lors d’une réunion publique, lundi

soir, ceux qui se plaignaient d’un
environnement dégradé ont été à
peu près autant applaudis que ceux
qui mettaient en avant une existence
heureuse. Le plus haut niveau de
décibels de la soirée a été relevé
lorsque le maire a rapporté qu’il y
avait eu moins de nuisances cet été.
Bronca générale dans la salle. Le
désaccord aura au moins eu le mérite
de mettre tout le monde d’accord.

Mémoire sélective

Le 26 août dernier, Geneviève Dar-
rieussecq, ministre déléguée chargée
des Personnes handicapées était à
Hendaye, passant notamment par le
centre ASEI Haiekin et sur le site
Handiplage de l’hôpital Marin AP-HP.
Sur les réseaux sociaux, souvent
prompt à s’enflammer lors de la
venue d’une membre du gouverne-
ment, cette visite estivale a laissé les
autochtones de marbre. Un commen-
taire faisait néanmoins dans l’ironie :
« Enfin une ministre qui sait où se
trouve Hendaye ! » L’on se rappelle
pourtant de la venue régulière de
certains d’entre eux ces dernières
années, en grande majorité des
ministres de l’Intérieur ou secrétaire
d’État rattachés (Christophe Casta-
ner, Laurent Nuñez), venus s’assurer
de visu des moyens installés sur la
frontière au plus fort de la crise
migratoire. Moyens toujours large-
ment déployés à ce jour. A Hendaye,
peut-être souhaiterait-on sans doute
un peu plus de diversité. Pourquoi
pas, dans les prochains mois, une
visite d’Olivier Klein, ministre délégué
à la Ville et au Logement, ou de Pap
Ndiaye, ministre de l’Éducation natio-
nale ?

Piscine à vagues

Dans le Seignanx, le projet de piscine
porté par le conseil communautaire
n’en finit plus de faire des vagues. Le
choix prévu pour cet investissement,
au centre-ville de Tarnos, a été adop-
té, le 6 juillet, sans les votes des élus

de 6 des 8 communes de ce territoire.
Cette semaine de septembre, ces
mêmes élus des communes rurales
du Seignanx ont déposé un recours
gracieux demandant l’annulation de
cette délibération et suspendu leur
participation à la gouvernance com-
munautaire jusqu’à au 6 octobre. Les
débats risquent alors d’être houleux.
Au-delà de l’emplacement, la ques-

tion du budget de fonctionnement
d’une piscine, particulièrement éner-
givore et peu écologique, risque en
effet d’être mis au débat.

Au patio et dans l’arène

Dans son récit de la semaine, le
maire de Biarritz Maider Arosteguy

annonce bien avoir déjeuné avec
Jean-René Etchegaray et Claude
Olive vendredi dernier au patio des
arènes de Bayonne avant la corrida
goyesque bleue. Mais elle ne men-
tionne pas qu’elle a assisté en sui-
vant à cette corrida. Est-ce un oubli
ou la peur de la réaction des anti-
corridas toujours très offensifs sur les
réseaux sociaux ?

BROUILLARTA

C’était annoncé, c’est chose
faite depuis ce vendredi 9 sep-
tembre : l’Union des loueurs
de meublés de tourisme du
Pays basque (ULMT64) a atta-
qué la délibération commu-
nautaire du 9 juillet sur la
compensation de ces loca-
tions commerciales.

Deuxième assaut devant le
tribunal administratif de Pau,
après le recours contre une
première version du texte.
Cette mouture initiale, votée
le 5 mars dernier, a été suspen-
due le 3 juin par la juridiction
administrative. Cela dans l’at-
tente d’un jugement au fond.
C’est exactement ce que de-
mande Me Victor Steinberg
pour le règlement du 9 juillet,
par une nouvelle procédure
en référé suspension.

Pour mémoire, dans sa déci-
sion précédente, le tribunal es-
timait « disproportionnée » la
mesure du 5 mars, telle que
conçue par l’Agglomération.
Elle faisait valoir « la rareté,
voire l’inexistence », de locaux
« éligibles à la compensation ».

Car la philosophie générale du
texte est celle-ci : dans les 24
communes de la zone tendue
du Pays basque (1), tout pro-
priétaire qui voudra convertir
en location touristique de
courte durée un logement
loué de façon pérenne, devra
créer en compensation un lo-
gement équivalent loué à l’an-
née.

Procédure
L’Agglomération contestait
immédiatement devant le
Conseil d’État la décision de
suspendre le texte. Et sans at-
tendre que la haute juridic-
tion ne se prononce, elle votait
une nouvelle délibération, le
9 juillet, qui lissait quelques
arêtes (2) mais réaffirmait le
principe de compensation. La
voilà donc à nouveau sous la
menace judiciaire.

Mais avant cela, le tribunal
administratif a dû se pencher
sur une autre question, très
procédurale, posée par l’Agglo-
mération. C’était ce vendredi
9 septembre : « La Communau-

té d’agglomération Pays bas-
que a demandé le réexamen
de la décision du 3 juin, qui
suspend sa délibération du
5 mars », indique Me Steinberg.
La collectivité estime que celle
du 9 juillet amende celle du
5 mars. Par conséquent, la dé-
cision de suspendre ne serait
plus conforme à la nouvelle
réalité du texte. « Nous pen-

sons à l’inverse que le règle-
ment du 9 juillet n’est pas une
modification de celui du
5 mars mais un texte auto-
nome qui le remplace. »

La décision a été mise en dé-
libéré sous 8 jours. 
Pierre Penin

(1) Ahetze, Anglet, Arbonne, Arcangues,
Ascain, Bassussarry, Bayonne, Biarritz, Bi-

dart, Biriatou, Boucau, Ciboure, Guéthary,
Hendaye, Jatxou, Lahonce, Larressore,
Mouguerre, Saint-Jean-de-Luz, Saint-
Pierre-d’Irube, Urcuit, Urrugne, Ustaritz,
Villefranque.

(2) Un délai plus long dans la mise en
œuvre, possibilité de convertir des locaux
situés en rez-de-chaussée, introduction
du principe de transferts de commerciali-
té…

Meublés de tourisme : le nouveau règlement de compensation attaqué
L’Union des propriétaires a déposé ce vendredi 9 septembre un référé suspension sur la délibération communautaire 
du 9 juillet. Celle-ci intervient après la suspension en justice d’un premier texte
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